
A C C O R D

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL CONCERNANT LES TRANSPORTS ROUTIERS INTERNATIONAUX DE VOYA-
GEURS ET DE MARCHANDISES (ENSEMBLE UNE ANNEXE), SIGNÉ À PARIS LE 19 MARS 2014 

PLAN 

CHAPITRE Ier 

Champ d’application et définitions 

CHAPITRE II  

Règles applicables aux véhicules de transport routier,  
aux transporteurs et aux équipages 

CHAPITRE III  

Conditions d’entrée et de sortie des véhicules 

CHAPITRE IV 

Mise en œuvre et évolution de l’accord 

Le Gouvernement de la République Française et le Gouvernement de la République Fédérative du Brésil, ci- 
après dénommés « Parties Contractantes », désireux de favoriser le développement et la régulation du transport 
routier de voyageurs et de marchandises entre les deux pays et de fixer les principes fondamentaux de réciprocité 
susceptibles d’intégrer leurs intérêts légitimes dans ce secteur d’activité, conviennent de ce qui suit : 

CHAPITRE Ier 

Champ d’application et définitions 

Article 1er 

Champ d’application 

Les termes de cet Accord et de son Annexe s’appliquent au transport routier international de voyageurs et de 
marchandises entre les Parties Contractantes. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent Accord et de son Annexe, on entend par : 
a) Entreprise de transport : personne juridique, légalement constituée sur le territoire de l’une des Parties

Contractantes, qui est habilitée à effectuer du transport routier international de marchandises ou de voyageurs, dans 
les conditions du présent Accord et de son Annexe ; 

b) Transport régulier de voyageurs : un service international effectué par un transporteur autorisé suivant des
itinéraires, horaires, fréquences et tarifs approuvés ; 

c) Transport occasionnel de voyageurs :
i. le service effectué en circuit fermé, à caractère occasionnel, qui transporte sur tout le trajet le même groupe

de voyageurs et revient à son lieu de départ sans charger ni déposer de voyageurs en cours de route ;
ii. les transports touristiques occasionnels comportant le voyage aller en charge et le retour à vide ;

d) Transport routier commercial de marchandises : le service exécuté par un transporteur autorisé, pour compte
d’autrui et moyennant rétribution, sous forme continue ou de voyages spéciaux, y compris les voyages à vide ; 

e) Transport routier de marchandises pour compte propre : service effectué par une entreprise dont l’activité
commerciale principale n’est pas le transport routier de marchandises rémunéré, effectué avec des véhicules lui 
appartenant ou pris en location, et qui concerne exclusivement des marchandises pour sa consommation propre ou 
pour la distribution de ses produits, y compris les voyages à vide ; 

f) Véhicule de transport collectif de voyageurs : véhicule automobile immatriculé sur le territoire de l’une des
Parties Contractantes, doté des équipements nécessaires au transport de voyageurs par route, ayant la capacité de 
transporter plus de 20 (vingt) voyageurs en place assise, ainsi que, après adaptation, un nombre moindre de 
voyageurs dans le but d’offrir plus de confort aux usagers, sans être inférieur à 10 (dix) voyageurs ; 

g) Véhicule de transport de marchandises : véhicule ou ensemble de véhicules avec remorque ou semi-remorque,
immatriculés sur le territoire de l’une des Parties Contractantes, dotés des équipements nécessaires au transport de 
marchandises par route ; 

h) Equipage : personnel engagé par le transporteur et rémunéré par celui-ci, qui accompagne le véhicule en cours
d’exploitation. 



CHAPITRE II  

Règles applicables aux véhicules de transport routier,  
aux transporteurs et aux équipages 

Article 3 

Principe de circulation sous couvert d’autorisations 

1. L’entrée et la sortie des véhicules des Parties Contractantes qui transportent des voyageurs ou des 
marchandises sur route via le pont sur l’Oyapock, sur la base de la réciprocité, conformément aux lois et 
règlements existants dans chaque pays et dans les conditions fixées dans cet Accord et son Annexe, sont soumises à 
autorisation. 

2. En ce qui concerne le transport de marchandises, le nombre d’autorisations est fixé annuellement et d’un 
commun accord par les deux Parties dans le cadre de la Commission Mixte visée à l’article (17) du présent Accord. 
Certaines autorisations, visées en Annexe, sont également délivrées hors contingent. 

3. En ce qui concerne le transport routier de voyageurs, la création des services réguliers de voyageurs est 
décidée dans le cadre de la Commission Mixte prévue à l’article (17) du présent Accord et mise en œuvre par les 
organismes compétents d’application de l’Accord. 

4. Les autorisations et licences prévues par l’Annexe au présent Accord seront délivrées d’un commun accord 
par les organismes compétents d’application de l’Accord. 

5. On entend par organismes compétents d’application de l’Accord les organismes définis au 2) de l’article (17) 
du présent Accord. 

Article 4 

Interdiction du cabotage 

Les transporteurs d’une des Parties Contractantes ne sont pas autorisés à effectuer du transport routier intérieur 
sur le territoire de l’autre Partie Contractante. 

Article 5 

Régime transfrontalier 

1. Les dispositions du présent Accord ne constituent en aucune manière une restriction aux facilités que les 
Parties Contractantes pourront s’accorder mutuellement pour les transports routiers transfrontaliers de voyageurs et 
de marchandises entre : 

a) Un point de départ situé sur le territoire de Saint-Georges-de-l’Oyapock (France) et un point de destination 
finale situé sur le territoire d’Oiapoque (Brésil), 

b) Un point de départ situé sur le territoire d’Oiapoque (Brésil) et un point de destination finale situé sur le 
territoire de Saint-Georges-de-l’Oyapock (France). 

2. Les modalités d’application du présent article sont définies par le titre 1er de l’Annexe du présent Accord. 

Article 6 

Règles relatives aux autorisations 

Les autorisations visées à l’article (3) sont accordées aux véhicules sous la responsabilité d’entreprises de 
transport habilitées aux termes du présent Accord et de son Annexe, en se pliant à la législation du pays de la 
juridiction duquel ils dépendent, ainsi qu’aux règles d’entrée, de retour, de transit et de transport de chacune des 
Parties Contractantes. Les exceptions à venir ou les aménagements seront discutés lors des réunions de la 
Commission mixte, prévues à l’article 17. Ces exceptions ou aménagements devront être conformes avec le présent 
Accord. 

Article 7 

Réglementations applicables 

1. Sauf dispositions spéciales de cet Accord et de son Annexe, les transporteurs autorisés, l’équipage, les 
véhicules, les équipements et les services qu’ils fournissent sont soumis à toutes les règles en vigueur sur le 
territoire de chaque pays, chacune des Parties Contractantes reconnaissant le droit de l’autre à empêcher la 
prestation de service sur son territoire quand les conditions et les critères instaurés par sa législation ne sont pas 
remplis. 

2. Les principales règles applicables aux termes du présent Accord auxquelles sont soumis les transporteurs 
autorisés sont précisées en Annexe du présent Accord. 



Article 8 

Principe de l’application  
des réglementations/territorialité 

Chaque Partie Contractante applique sur son territoire aux transporteurs, aux véhicules et aux équipages de 
l’autre Partie les mêmes dispositions légales et réglementaires qu’elle applique à ceux de son propre pays pour le 
transport routier faisant l’objet du présent Accord et de son Annexe. 

Article 9 

Obligation des équipages 

L’équipage des véhicules doit être couvert par des documents qui lui permettent d’exercer ses fonctions et qui lui 
sont fournis par les autorités compétentes du pays auquel il appartient, lesquels documents sont reconnus par les 
deux Parties Contractantes. 

Article 10 

Information des Parties sur les poids et dimensions 

Chaque Partie Contractante tient l’autre informée des dimensions et poids maxima et des autres normes 
techniques exigées sur son territoire pour la circulation interne des véhicules routiers. 

Article 11 

Assurance 

Les Parties conviennent de créer un groupe de travail chargé de discuter les questions relatives à la souscription 
de l’assurance obligatoire en responsabilité civile pour le transport de personnes, de marchandises et de bagages 
dans les deux pays. 

Article 12 

Circulation des véhicules spécifiques 

Les Parties Contractantes peuvent autoriser la circulation de véhicules dont les caractéristiques, ou celles de 
leurs équipements, seraient spéciales ou différentes de celles instaurées dans les législations respectives, après 
obtention des autorisations spéciales correspondantes auprès des autorités compétentes, délivrées dans les cas 
prévus dans l’Annexe. 

Article 13 

Fiscalité 

1. Les entreprises de transport visées par le présent Accord et son Annexe sont soumises aux taxes et droits en
vigueur en conformité avec les termes, les concepts et les définitions inscrits dans les législations en vigueur dans 
les territoires des Parties. 

2. Les autorités fiscales compétentes de chaque Partie pourront négocier un protocole additionnel ou reconnaître,
en se basant sur la réciprocité, l’exemption ou la réduction de taxes ou d’impôts, dans les cas prévus par sa 
législation interne. 

CHAPITRE III  

Conditions d’entrée et de sortie des véhicules 

Article 14 

Point de passage 

Les véhicules effectuent le passage de la frontière uniquement par le pont sur l’Oyapock. 
Dans le cas où d’autres points de passage sont établis d’un commun accord entre les Parties, celles-ci peuvent 

modifier le présent Accord pour y inclure ces nouveaux points de passage, selon les modalités prévues à l’article 
(22). 

Article 15 

Application des règles douanières 

1. Les marchandises transportées par voie routière font l’objet, aux points frontières autorisés, des formalités
douanières requises, conformément à la législation en vigueur dans chaque Partie Contractante. 



2. Les deux Parties pourront, d’un commun accord, mettre en place, pour les situations qu’elles jugent
pertinentes, des procédures simplifiées qui feront l’objet d’un règlement spécifique. 

Article 16 

Obligation de sortie dans les délais 

1. Les véhicules et leurs équipements doivent sortir du pays dans lequel ils entrent, dans les délais qui sont
octroyés le cas échéant, en conservant les mêmes caractéristiques que celles qui auront été constatées lors de 
l’entrée. 

2. En cas d’accident dûment constaté, les autorités compétentes permettront la sortie du pays des véhicules qui
auront subi des dommages irréparables, après détermination dans ce sens et autorisation de la part des autorités 
compétentes, dès lors que la législation du pays contractant où l’accident s’est produit est respectée. 

CHAPITRE IV  

Mise en œuvre et évolution de l’accord 

Article 17 

Commission mixte 

1. Les Parties Contractantes constituent une Commission Mixte, composée des représentants des organismes
compétents, des autres administrations concernées par l’exécution de l’Accord et, sur invitation des autorités de 
chacun des Etats, des représentants des collectivités territoriales et des milieux économiques des territoires 
concernés. 

Cette commission sera notamment compétente pour : 

a) Evaluer périodiquement l’exécution de l’Accord et de son Annexe ;
b) Préciser les catégories et le nombre d’autorisations échangées entre les Parties pour effectuer les transports

routiers internationaux de marchandises ; 
c) Se prononcer sur l’opportunité de créer un service régulier de transport international de voyageurs ;
d) Proposer les amendements qu’elle considère comme nécessaires, en vue de leur incorporation à l’Annexe.

2. Les Parties Contractantes désignent comme organismes compétents responsables de l’application du présent
Accord et de son Annexe : 

a) Pour la République française : le Ministère chargé des Transports et le Préfet, représentant de l’Etat en
Guyane, dans leurs champs de compétence respectifs. 

b) Pour la République Fédérative du Brésil : l’Agence Nationale des Transports Terrestres (ANTT), rattachée au
Ministère des Transports, en coordination avec les autres organes responsables, dans leurs zones de compétence 
respectives. 

3. Les organismes compétents d’application du présent Accord mentionnés ci-dessus sont responsables de
l’exécution et de la mise en œuvre opérationnelle des règles prévues au présent Accord, notamment pour ce qui 
concerne les conditions d’exploitation des services de transport routier internationaux de marchandises et de 
voyageurs ainsi que de la délivrance des autorisations et licences. 

4. La Commission Mixte se réunit une fois par an, dans chaque Etat à tour de rôle, sur convocation de l’une des
Parties, via notification préalable formulée avec un préavis de 60 (soixante) jours, ou à titre extraordinaire, quand 
cela est nécessaire. 

Article 18 

Evolution des dispositions de l’Accord 

Les dispositions spécifiques ou opérationnelles qui régissent les différents aspects compris dans le présent 
Accord font l’objet de règles contenues à l’Annexe, dont l’exécution incombe aux organismes compétents de 
chaque Etat en vertu de la législation applicable dans chaque Etat. 

Article 19 

Primauté des accords internationaux 

Les dispositions du présent Accord et de son Annexe n’affectent pas les droits et obligations des Parties 
Contractantes qui résultent des conventions internationales et d’autres engagements bilatéraux ou multilatéraux 
pris par chacune d’elles. 

Les dispositions du présent Accord et de son Annexe s’appliquent sans préjudice des obligations respectées par 
la France comme Etat-membre de l’Union européenne. 



Article 20 

Règlement des litiges liés à l’application de l’Accord 

Les litiges qui peuvent surgir entre les Parties Contractantes, en matière d’interprétation et d’exécution de cet 
Accord et de son Annexe, sont tranchés via des négociations directes effectuées par voie diplomatique. 

Article 21 

Procédure d’entrée en vigueur 

Chaque Partie Contractante notifie à l’autre l’accomplissement des procédures internes requises, en ce qui la 
concerne, pour l’entrée en vigueur du présent Accord et de son Annexe, qui prend effet soixante (60) jours suivant 
la date de la seconde notification. 

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chaque Partie au présent Accord peut le dénoncer 
par notification écrite adressée à l’autre Partie par voie diplomatique. Cette dénonciation prend effet six (6) mois 
après ladite notification. 

Article 22 

Modalités de modification de l’Accord et Annexe 

Le présent Accord et son Annexe peuvent être modifiés, d’un commun accord, par les Parties Contractantes. 
Les modifications prennent effet dans les conditions définies à l’article [21]. 
Fait à Paris, le 19 mars 2014, en deux exemplaires originaux, en langues française et portugaise, les deux textes 

faisant également foi. 

Pour le Gouvernement  
de la République Française :  

LAURENT FABIUS 

Ministre  
des Affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la  
République Fédérative du Brésil :  

LUIZ ALBERTO FIGUEIREDO MACHADO 

Ministre 
des Relations extérieures  

A N N E X E

PLAN 

Titre Ier. – Le régime de transport transfrontalier. 
Chapitre 1er. – Dispositions applicables aux transports transfrontaliers collectifs de voyageurs et au transport 

transfrontalier de marchandises. 
Chapitre 2. – Dispositions applicables aux transports individuels par taxi. 
Chapitre 3. – Dispositions communes. 
Titre II. – Le régime relatif aux transports routiers longue distance. 
Chapitre 1er. – Dispositions organisationnelles pour les transports réguliers. 
Chapitre 2. – Dispositions relatives aux transports réguliers et occasionnels de voyageurs. 
Chapitre 3. – Dispositions relatives aux transports de marchandises. 
Titre III. – Dispositions diverses.  

TITRE Ier 

LE RÉGIME DE TRANSPORT TRANSFRONTALIER 

CHAPITRE 1er 

Dispositions applicables aux transports transfrontaliers collectifs  
de voyageurs et au transport transfrontalier de marchandises 

Article A1 

Définitions 

1. Aux fins de l’application de l’article 5 de l’Accord, on entend par transporteur routier transfrontalier de
voyageurs toute personne morale établie dans la localité de Saint-Georges-de-l’Oyapock ou dans la localité 
d’Oiapoque répondant aux conditions fixées par l’organisme compétent de son pays d’établissement, quand elle 
exécute son activité sur le territoire des deux localités. 

2. Aux fins de l’application de l’article 5 de l’Accord, on entend par transporteur routier transfrontalier de
marchandises toute personne morale ou physique établie dans la localité de Saint-Georges-de-l’Oyapock ou dans la 
localité d’Oiapoque répondant aux conditions fixées par l’organisme compétent de son pays d’établissement, quand 
elle exécute son activité sur le territoire des deux localités. 



Article A2 

Dispositif transfrontalier en matière  
de transport routier de voyageurs 

1. Pour le transport transfrontalier de voyageurs, une autorisation est délivrée à chaque entreprise autorisée par 
l’organisme compétent du pays d’origine. Cette autorisation est valable un an à partir de sa date d’émission. 

2. Chaque véhicule est muni d’une autorisation délivrée par l’organisme compétent de son pays d’origine. Cette 
autorisation est valable un an à partir de sa date d’émission. 

3. Pour assurer ce service, les véhicules utilisés devront avoir une capacité minimum de dix (10) voyageurs. 

Article A3 

Dispositif transfrontalier. – Conditions de création de lignes  
de transport routier de voyageurs 

II appartient à la Commission Mixte de décider de la création de lignes de transport de voyageurs 
transfrontalières. Les conditions de réalisation de ces services (itinéraires, arrêts, fréquences et tarifs) sont fixées 
par les organismes compétents d’application du présent Accord. 

Article A4 

Dispositif transfrontalier de transport routier de marchandises 

1. Pour le transport transfrontalier de marchandises, une autorisation préalable est délivrée par l’organisme 
compétent du pays d’origine, valable un an à partir de sa date d’émission. 

2. Les véhicules de l’entreprise autorisée devront être munis d’une copie de l’autorisation délivrée par 
l’organisme compétent de son pays d’origine. 

Article A5 

Compétences des organismes nationaux 

1. Les attributions des organismes compétents d’application du présent chapitre sont les suivantes : 

a) Approuver les modèles des autorisations et les délivrer aux entreprises autorisées après obtention de 
l’identification de l’entreprise et de l’immatriculation des véhicules. L’autorisation est apposée à bord du véhicule 
dans un lieu bien visible ; elle est rédigée dans les langues française et portugaise ; 

b) Retirer les autorisations susvisées, conformément à la réglementation de chaque pays, en informant 
l’organisme compétent de l’autre pays ; 

c) Maintenir un échange permanent d’informations avec les autorités douanières et les services de l’immigration 
et de sécurité, pour coordonner les procédures opérationnelles ; 

d) Maintenir un échange permanent d’informations avec les homologues de l’autre pays en ce qui concerne 
l’application de l’Accord ; 

e) Etablir et tenir à jour un répertoire des transporteurs et véhicules autorisés, sur son territoire, à effectuer les 
services définis à l’article 5 de l’Accord. Les données du répertoire sont accessibles à l’autre Partie. 

CHAPITRE II  

Dispositions applicables  
aux transports individuels par taxi 

Article A6 

Dispositif transfrontalier de régime de taxi 

1. Le régime applicable au transport transfrontalier individuel de personnes par taxis établis et autorisés à exercer 
respectivement dans les localités de Saint-Georges-de-l’Oyapock et d’Oiapoque sera défini conjointement par les 
autorités compétentes de chaque pays. 

2. L’entrée en vigueur de ce régime et sa validité sont subordonnées à une décision préalable de la Commission 
Mixte, prévue à l’article 17 de l’Accord. 



CHAPITRE 3  

Dispositions communes 

Article A7 

Dispositif transfrontalier. – Evolutions 

1. Les dispositions du présent titre de la présente Annexe pourront faire l’objet d’adaptations rendues nécessaires
par l’évolution de la situation économique ou des constatations faites par les deux Parties sur l’application des 
dispositions relatives au transport transfrontalier. 

2. Ces adaptations seront décidées par la Commission Mixte, prévue à l’article 17 de l’Accord.

TITRE II  

LE RÉGIME RELATIF AUX TRANSPORTS ROUTIERS  
LONGUE DISTANCE 

CHAPITRE 1er

Dispositions organisationnelles  
pour les transports réguliers 

Article A8 

Les licences originales 

Seules les entreprises de transport routier de voyageurs ou de marchandises titulaires d’une licence originale 
délivrée par les organismes compétents d’application du présent Accord de l’Etat dans lequel elles sont établies 
peuvent être habilitées à effectuer des transports internationaux sur le territoire de l’autre Partie. 

Article A9 

Conditions de délivrance des licences originales 

1. Les licences originales sont délivrées par les organismes compétents d’application du présent Accord de
chaque Etat aux entreprises de transport routier de voyageurs et de marchandises installées sur leur territoire et qui 
satisfont aux conditions fixées par chacun d’eux pour effectuer du transport international. 

2. Les licences originales sont délivrées pour une durée maximum de 5 ans ou en accord avec les conditions
d’octroi en vigueur dans la législation interne de chaque Partie. 

3. Aux licences originales sont annexés les documents relatifs aux véhicules autorisés à effectuer des transports
internationaux. 

Article A10 

Reconnaissance mutuelle de la validité  
des licences originales 

La licence originale délivrée par un des organismes compétents d’application du présent Accord à une entreprise 
de transport relevant de sa juridiction sera considérée par l’autre organisme compétent comme la preuve que cette 
entreprise de transport répond aux exigences fixées par sa réglementation. 

Article A11 

Licence complémentaire 

1. Pour effectuer des transports internationaux de marchandises, les entreprises doivent disposer, en plus d’une
licence originale, d’une licence complémentaire délivrée par les organismes compétents d’application de l’Accord 
dans lequel elles souhaitent effectuer des transports internationaux ainsi que d’une autorisation de transport 
bilatérale, conformément aux termes de l’article A18 de la présente Annexe. 

2. Les licences complémentaires sont délivrées pour la même durée que les licences originales.

Article A12 

Délivrance des licences complémentaires 

1. Pour obtenir une licence complémentaire, l’entreprise de transport devra présenter aux autorités de l’autre
Partie Contractante, dans un délai de cent vingt (120) jours à compter de la date de la délivrance de l’autorisation 
originale : 

a) Une copie de la licence originale délivrée par les autorités de l’Etat d’établissement de l’entreprise ;
b) Si nécessaire, les informations relatives au représentant légal, prévu à l’article A28 de la présente Annexe ;



c) La police d’assurance en responsabilité civile.
2. Dès lors que l’entreprise remplit les conditions fixées au paragraphe 1 du présent article Al2, il lui est délivré

une licence complémentaire, qui l’autorise à effectuer du transport routier international dans l’Etat qui lui a délivré 
cette licence complémentaire. 

Article A13 

Modification dans les informations pour la délivrance  
des licences complémentaires 

Toutes modifications dans la constitution des entreprises ou dans leur représentation éventuelle ou concernant la 
liste des véhicules habilités à effectuer du transport international sont communiquées par les entreprises aux 
organismes compétents d’application de l’Accord de leur Etat d’établissement et communiquée aux autorités de 
l’autre Partie Contractante par fax, courrier électronique ou autre système d’information. 

Article A14 

Délivrance et annulation des licences originales  
et complémentaires 

La délivrance et l’annulation des licences originales et complémentaires sont soumises aux conditions et termes 
de validité mutuellement instaurés, en respectant les principes d’harmonisation et de simplification des critères. 

CHAPITRE 2 

Dispositions relatives aux transports réguliers  
et occasionnels de voyageurs 

Article A15 

Dispositions relatives aux lignes régulières 

1. Tout projet d’ouverture d’une ligne régulière de transport international de voyageurs est examiné par la
Commission Mixte, prévue à l’article 17 de l’Accord, sur la base d’études techniques et économiques et dans 
l’intérêt public et sera exploité, dans un partenariat entre entreprises de transport de voyageurs ressortissant de 
chacun des Etats, conformément à des critères de réciprocité. 

2. Dans le cas où la Commission Mixte reconnaît l’intérêt de la création d’une telle ligne, les organismes
compétents d’application de l’Accord en déterminent conjointement les conditions d’exploitation, en précisant ses 
caractéristiques principales, notamment les fréquences, les tarifs, le nombre d’entreprises, les itinéraires et sections 
concernées, la date du début du service, la période d’exploitation et les caractéristiques des véhicules. Les 
organismes compétents d’application de l’Accord assurent la publicité nécessaire du projet de création de liaison 
par ligne régulière répondant aux conditions d’exploitation ainsi définies. 

3. La procédure de sélection à la création d’une ligne régulière de transport des opérateurs chargés de fournir un
service régulier de passagers est définie par les organismes compétents d’application de l’Accord. 

4. Au moyen d’une décision argumentée et prenant en compte les aspects techniques et économiques du service
et l’intérêt public, la Partie brésilienne pourra adopter le régime d’autorisation pour la délégation de service de 
transport régulier de passagers. 

5. Les organismes compétents d’application de l’Accord se prononcent conjointement sur la mise en œuvre
opérationnelle de la ligne régulière de transport international de voyageurs par les candidats sélectionnés, à partir 
des candidatures des entreprises, dans les conditions d’exploitation précitées. 

6. Dans l’hypothèse de défaut d’opérateur de l’un des pays, les organismes compétents d’application de l’Accord
prennent une décision conjointe, après avis de la Commission Mixte, pour apprécier l’offre de service régulier. 

Article A16 

Dispositions relatives aux transports occasionnels 

1. Pour l’exécution d’un service de transport occasionnel de voyageurs, l’autorité compétente du pays du siège
de l’entreprise demanderesse délivre une autorisation correspondante, par voyage, qui doit comporter au minimum 
les informations suivantes : 

a) Nom ou raison sociale du transporteur ;
b) Identification du véhicule (type, marque et immatriculation du véhicule) ;
c) Itinéraire du voyage (origine, destination, points intermédiaires) ;
d) La liste des passagers ;
e) Date et heures du voyage (départ et arrivée) ;
2. Pour le transport occasionnel, l’autorisation n’a pas besoin d’être approuvée par les autorités compétentes de

la Partie Contractante de destination. Néanmoins, elle doit faire l’objet d’une communication préalable par fax ou 



par courrier électronique, ou via la consultation du système d’informations du pays d’origine de l’entreprise 
prestataire de service. 

3. Toute entreprise autorisée à effectuer du transport international de voyageurs à caractère occasionnel en
circuit fermé désigne un représentant légal dans le pays de destination, tel que prévu à l’article A28. 

4. Dans le cas spécifique du transport occasionnel défini à l’article 2, alinéa c, tiret II de l’Accord, l’organisme
compétent pour la mise en œuvre dans le pays destinataire du voyage devra être préalablement averti du transport 
et émettre un accord formel à son sujet. 

Article A17 

Documents de contrôle 

1. Les licences des services réguliers et les autorisations de services occasionnels, les polices d’assurance ainsi
que les autres documents exigés par les législations nationales devront être présents obligatoirement à bord des 
véhicules pendant toute la durée du voyage pour lequel ils sont délivrés. 

2. Pour les transports occasionnels, la liste des passagers présents dans l’autocar est également obligatoire à bord
du véhicule. Cette disposition s’applique sans préjudice du statut des intéressés au regard du franchissement des 
frontières. 

3. Tous les véhicules de transports de passagers et de marchandises habilités au transport international entre les
deux pays aux termes de cet Accord devront disposer du document de l’inspection technique du véhicule, faisant 
état de ses caractéristiques et capacités techniques et mécaniques pour l’offre de service de transport international. 

CHAPITRE 3  

Dispositions relatives au transport de marchandises 

Article A18 

Les autorisations de transport 

1. Les autorisations de transport routier de marchandises visées à l’article 3 de l’Accord sont délivrées aux
entreprises titulaires d’une licence originale et complémentaire par les organismes compétents d’application de 
l’Accord de l’Etat d’immatriculation des véhicules au moyen desquels sont effectués les transports, dans la limite 
d’un contingent fixé chaque année par les organismes des deux Parties, dans le cadre de la Commission Mixte 
prévue à l’article 17 de l’Accord. 

2. A cette fin, les administrations compétentes des deux Etats échangent les autorisations nécessaires.

Article A19 

Autorisations de transports exonérés  
de licence originale et complémentaire 

Sont couverts par une autorisation hors contingent délivrée par l’autorité d’immatriculation du véhicule : 

a) Les transports d’articles et de matériels nécessaires aux soins médicaux en cas de secours d’urgence,
notamment en cas de catastrophes naturelles et en cas d’aide humanitaire ; 

b) Les véhicules de dépannage et de remorquage ou de remplacement ;
c) Les transports d’objets et d’œuvres d’art destinés à des foires, à des expositions ou à des démonstrations ;
d) Les transports de matériel, d’accessoires et d’animaux servant à l’organisation de manifestations théâtrales,

musicales, cinématographiques, sportives, de cirques, de foires ou kermesses, ainsi que ceux destinés aux 
enregistrements radiophoniques, aux prises de vues cinématographiques ou de télévision ; 

e) Les transports funéraires au moyen de véhicules aménagés à cet effet.

Article A20 

Régime des autorisations 

1. Les autorités des deux Parties Contractantes délivrent sur la base de la réciprocité les autorisations prévues à
l’article 3 de l’Accord ; 

2. Les autorisations sont personnelles et incessibles et devront se trouver à bord des véhicules et être présentées à
toute réquisition des agents de contrôle ; 

3. Les carnets de voyages ou les autres documents permettant de contrôler la réalité des voyages réalisés doivent
se trouver à bord des véhicules et être présentés à toute réquisition des agents de contrôle. Ils sont, après leur usage, 
retournés par l’entreprise aux autorités compétentes de l’Etat dont elle relève. 



Article A21 

Définition des différentes catégories d’autorisations 

1. Les autorisations de transport routier de marchandises sont de trois types :
a) Autorisations pour un seul voyage aller-retour et dont la durée de validité est fixée à trois mois à compter de la

date de délivrance, sans toutefois dépasser le 31 janvier de l’année suivante ; 
b) Autorisations valables pour un nombre limité de voyages aller et retour et dont la durée de validité est limitée.

Le nombre de voyages autorisés et la durée de validité des autorisations sont déterminés par la Commission Mixte ; 
c) Autorisations valables pour un nombre illimité de voyages aller-retour et dont la durée de validité est fixée à

une année calendaire. 
2. Pour les autorisations mentionnées aux b) et c) du premier paragraphe du présent article, chaque Partie

instaure un carnet de voyages ou tout autre document qui permet à la Partie qui l’a émis de contrôler le nombre de 
voyages effectués sous couvert de chacune de ces autorisations. 

3. Le nombre et le type d’autorisations échangées annuellement entre les deux Etats sur la base du principe de
réciprocité sont fixés par la Commission Mixte en tenant compte de l’évolution économique des territoires 
concernés par l’Accord, du développement des échanges entre ces deux territoires ainsi que de la participation 
équilibrée des entreprises des deux Etats aux transports internationaux dans ces territoires. 

4. Les autorisations visées aux a), b) et c) du premier paragraphe du présent article sont délivrées aux véhicules
répondant à des critères de performance environnementale fixés par la Commission Mixte. 

Article A22 

Dispositions relatives au régime spécial de transport 

1. Les transports occasionnels et les transports exceptionnels de marchandises seront autorisés au cas par cas en
fonction des caractéristiques de la marchandise et des conditions du transport par l’autorité compétente du pays 
d’origine de la marchandise, avec communication pour observations éventuelles à l’organisme d’application de 
l’autre Partie. 

2. Les entreprises concernées n’ont pas besoin de demander l’émission d’une licence complémentaire aux
autorités du pays où elles effectuent ce transport. 

Article A23 

Dispositions pour le transport de charge propre 

1. Les transports routiers de marchandises de charge propre sont couverts par des autorisations spéciales
délivrées par l’organisme compétent d’application de l’Accord du pays du siège de l’entreprise demanderesse. 

2. La délivrance de l’autorisation fait l’objet d’une communication préalable à l’organisme compétent de l’autre
Partie par fax ou par courrier électronique, ou via la consultation du système d’informations du pays d’origine de 
l’entreprise prestataire de service. 

TITRE III  

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article A24 

Caractéristiques des véhicules 

Les véhicules et installations fixes habilités par l’une des Parties Contractantes seront reconnus comme aptes à la 
prestation de service par l’autre Partie Contractante dès lors que, concernant les véhicules, les dimensions et poids 
maxima et autres exigences techniques s’adaptent aux préceptes en vigueur dans le territoire de l’autre Partie 
Contractante, sous réserve des dispositions de l’article 12 de l’Accord et de l’article A22 de la présente Annexe. 

Article A25 

Inspections techniques 

Chaque Partie Contractante reconnaît à l’autre le droit d’effectuer une inspection technique des véhicules 
habilités, ainsi que le droit d’empêcher la prestation de service de tout véhicule qui n’offrirait pas les conditions de 
sécurité exigées par les règlements respectifs en matière de transit ou de transport routier. 

Article A26 

Responsabilité des Etats en matière de contrôle 

1. Le présent Accord ne dispense pas les transporteurs de voyageurs et de marchandises des contrôles,
notamment douaniers, réalisés sur le territoire de chacune des Parties Contractantes. 



2. Chacune des Parties Contractantes réalise le contrôle des opérations des entreprises de transport habilitées, sur
son propre territoire, en informant l’autre Partie des résultats concernant les entreprises de transport relevant de sa 
juridiction. 

Article A27 

Infractions et sanctions 

1. Les infractions aux dispositions légales et réglementaires commises par les entreprises de transport habilitées
sont recherchées, constatées et sanctionnées conformément à la législation de la Partie Contractante sur le territoire 
duquel elles auront eu lieu, indépendamment de la juridiction de l’entreprise de transport responsable. 

2. Les sanctions, quelle que soit leur nature, sont prises à l’issue d’une procédure garantissant le respect des
droits de la défense de l’entreprise qui en fait l’objet et, lorsqu’une sanction a été prise, informant l’entreprise des 
voies de recours applicables. 

3. Sans préjudice de l’application des dispositions existantes dans la législation de chaque Etat, en cas de
violation des dispositions de l’Accord ou de la présente Annexe commise sur le territoire d’une des Parties 
Contractantes, l’organisme compétent d’application de l’Etat où le véhicule est immatriculé pourra prendre l’une 
des mesures suivantes : 

a) Suspension de la licence d’activité pour une période de six (6) mois lorsque l’entreprise aura à deux (2)
reprises, pendant les douze (12) derniers mois, été sanctionnée par l’autorité compétente de l’un des deux pays pour 
avoir commis des infractions à caractère très grave selon sa législation nationale des transports ; 

b) Suspension pour une durée de cinq (5) ans de la licence d’activité lorsque l’entreprise aura à deux (2) reprises,
pendant les vingt-quatre (24) derniers mois, été sanctionnée avec la suspension prévue au a). 

4. Les autorités qui prennent l’une des mesures prévues aux a) et b) de l’alinéa 3 du paragraphe 3 du présent
article sont tenues d’en informer l’autorité compétente de l’autre Partie. 

5. Lorsque l’entreprise concernée n’a pas l’obligation de détenir une licence originale et une licence
complémentaire, aux termes du présent Accord ou de cette Annexe, l’organisme compétent d’application de l’Etat 
où le véhicule commet l’infraction informe l’organisme compétent d’application de l’Etat où le véhicule est 
immatriculé, afin qu’il mette en œuvre les mesures prévues ci-dessus. 

Article A28 

Représentant légal 

1. Les entreprises habilitées à réaliser du transport routier international de longue distance désignent, lorsque la
législation d’une Partie l’impose, un représentant légal. 

2. Le représentant légal est une personne physique résidente ou une personne morale établie dans l’Etat concerné
par cette législation, solidaire du paiement des amendes administratives concernant la circulation routière et le 
transport routier dont pourraient faire l’objet les transporteurs routiers. 

3. Le représentant sera également destinataire des informations et notifications faites à l’entreprise par les
organismes compétents d’application de l’Accord et de tout autre acte administratif nécessaire. 

Article A29 

Informations à fournir par les entreprises habilitées  
à effectuer du transport international 

Les entreprises de transport habilitées, quel que soit le lieu d’établissement, sont dans l’obligation de présenter, à 
la demande des organismes d’application prévus à l’article 17 de l’Accord, les informations comptables, 
opérationnelles et statistiques conformément aux normes et instructions uniformes à établir d’un accord mutuel. 

Article A30 

Documents de transport 

1. Les Parties Contractantes conviennent d’établir des documents standardisés de transport routier international.
2. Les documents et formulaires à caractère opérationnel prévus dans la présente Annexe sont rédigés dans les

langues française et portugaise ou au moins dans l’une de ces deux langues, et leur validité ne dépend pas du visa 
consulaire. 

3. A cette fin, les « fac-similés » des signatures et les modèles de cachets ou tampons des autorités et organismes
compétents sont réciproquement fournis via l’échange d’informations spécifiques. 

Article A31 

Réglementations applicables aux transports effectués en France 

Les principales règles applicables en France dans le domaine des transports sont les suivantes : 
a) Code de la route ;



b) Réglementation relative aux transports routiers de marchandises et de voyageurs ;
c) Réglementation relative aux matières dangereuses ;
d) Réglementation relative aux transports d’animaux ;
e) Réglementation sociale européenne, dont notamment les temps de conduite et de repos du conducteur ;
f) Réglementation relative au chronotachygraphe.

Article A32 

Réglementations applicables aux transports  
effectués au Brésil 

Les principales règles applicables au Brésil dans le domaine des transports sont les suivantes : 
a) Code de circulation brésilien ;
b) Législation relative au transport routier ;
c) Résolutions du Conseil national de la circulation (CONTRAN) ;
d) Législation relative aux produits dangereux ;
e) Législation du travail, des temps de conduite et de repos des conducteurs ;
f) Réglementation relative aux transports d’animaux ;
g) Réglementation relative au chronotachygraphe.
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